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Survol du nouveau processus de détermination du statut de réfugié
Mise à jour le 21 février 2013
Ceci est un survol du nouveau système canadien de détermination du statut de réfugié depuis l’entrée en vigueur le 15 décembre 2012 de plusieurs modifications importantes.

1. Faire la demande

Le processus sera légèrement différent selon l’endroit où la demande est faite – au point d’entrée ou à l’intérieur du pays.
A. Point d’entrée (à l’arrivée à l’aéroport, ou à la frontière terrestre ou maritime)

Un agent de l’ASFC déterminera si la demande est recevable. Dans le cadre de ce processus, la personne va compléter :
· l’IMM0008
· l’Annexe A
· l’Annexe 12 (renseignements supplémentaires – demandeurs d’asile au Canada)
Les critères de recevabilité ne changent pas pour la plupart : les demandes sont irrecevables si la personne a fait une demande d’asile antérieurement au Canada, si la personne a le statut de réfugié dans un autre pays, si la personne est exclue en vertu de l’Entente sur les tiers pays sûrs, ou si la personne est interdite de territoire pour des motifs de sécurité ou pour certains motifs de criminalité. Cependant la définition de criminalité grave pour les fins de recevabilité a été élargie (pour les condamnations tant au Canada qu’à l’étranger).
Si la demande est jugée recevable, on donnera à la personne :
· Un document d’identité de demandeur d’asile, qui comprend le Programme fédéral de santé intérimaire

· Une date pour une audience à la Commission de l’immigration et du statut de réfugié

· Un formulaire Fondement de la demande d’asile (FDA – BoC en anglais), qui doit être rempli dans les 15 prochains jours

· Une mesure de renvoi conditionnelle
B. Demande faite à l’intérieur
Le demandeur télécharge du web ou se présente à un bureau de CIC et on lui donne :
· l’IMM0008, l’Annexe A et l’Annexe 12 
· le formulaire Fondement de la demande d’asile (FDA – BoC en anglais)
La personne apporte tous les formulaires dûment complétés à un bureau de CIC où l’on peut faire une demande d’asile (ou appelle le télécentre, selon le bureau). La personne recevra une date pour une entrevue concernant la recevabilité.
À l’entrevue, un agent de CIC déterminera si la demande est recevable. Si oui, on donnera à la personne :
· Un document d’identité de demandeur d’asile, qui comprend le Programme fédéral de santé intérimaire

· Une date pour une audience à la Commission de l’immigration et du statut de réfugié

· Une mesure de renvoi conditionnelle.
2. Pays d’origine désignés et étrangers désignés

Le processus de demande d’asile sera sensiblement différent pour les demandeurs de deux nouvelles catégories :
· Les pays d’origine désignés (POD)
Le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration peut désigner des pays d’origine. Les ressortissants de ces pays auront des droits réduits au cours du processus de demande d’asile. Des pays peuvent être désignés en vertu de facteurs quantitatifs (un taux de rejet d’au moins 75%, (incluant désistements et retraits) ou un taux de désistements et retraits d’au moins 60%), ou parce que le ministre est d’avis que le pays a un système judiciaire indépendant, des droits démocratiques, etc.
Les pays suivants ont été désignés : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse.
· Les étrangers désignés
Le ministre de la Sécurité publique peut désigner des groupes de personnes comme des « arrivées irrégulières » dans des circonstances particulières, y compris si le ministre estime que le groupe ne peut pas être examiné dans un délai raisonnable ou soupçonne que l’arrivée du groupe été organisée illégalement au profit d’une organisation criminelle. Les membres du groupe sont alors soumis à de nombreuses mesures extrêmes, y compris la détention obligatoire (pour tous ceux qui sont âgés de 16 ans ou plus) et l’interdiction de demander la résidence permanente pendant cinq ans, même s’ils se voient reconnaître le statut de réfugié par la Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR). Ils font également face à des droits réduits dans le processus de demande d’asile.

Cinq groupes de demandeurs roumains qui sont entrés par la frontière US-Québec ont été désignés le 4 décembre 2012.
3. Le formulaire Fondement de la demande d’asile (FDA – BoC en anglais)
Le formulaire Fondement de la demande d’asile remplace l’actuel « Formulaire de renseignements personnels » (FRP). Il couvre la plupart des mêmes questions que le FRP, y compris des renseignements biographiques détaillés. Il pose des questions sur le fondement de la demande par le biais de questions (plutôt que de demander un récit comme dans le FRP).
Le formulaire doit être rempli en anglais ou en français.
Les demandeurs aux points d’entrée doivent soumettre le FDA (et tous les documents annexés), ainsi qu’une copie, à la CISR au plus tard 15 jours après la détermination de recevabilité.

Les demandeurs à l’intérieur doivent apporter à leur entrevue de recevabilité deux copies du FDA (et tous les documents annexés).
Pour les demandeurs aux points d’entrée, si le FDA n’a pas été soumis à la date limite de 15 jours, une audience sur le désistement est prévue 5 jours après la date limite.
4. Audience à la CISR (Section de la protection des réfugiés - SPR)

	Aux demandeurs aux points d’entrée, on donnera une date d’audience :

- 45 jours après la recevabilité pour les ressortissants des pays d’origine désignés

- 60 jours après la recevabilité pour les autres demandeurs
	Aux demandeurs à l’intérieur, on donnera une date d’audience :

- 30 jours après la recevabilité pour les ressortissants des pays d’origine désignés

- 60 jours après la recevabilité pour les autres demandeurs


Il y aura très peu de possibilités de changer la date de l’audience (seulement dans quelques circonstances spécifiques et seulement de quelques jours).

Les demandeurs doivent soumettre leurs preuves documentaires au moins 10 jours avant leur audience.

CIC peut participer à l’audience, par exemple pour attaquer la crédibilité du demandeur. On prévoit qu’en général leur participation sera limitée à la soumission de documents, mais on peut s’attendre à ce que CIC participe parfois à l’audience. L’ASFC continuera de participer à certaines audiences dans le but de faire valoir que le demandeur devrait être exclu de la protection des réfugiés (par ex. sur la base de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité ou de crimes graves).

Le commissaire qui présidera l’audience sera un fonctionnaire, mais toujours membre de la Section de la protection des réfugiés. Aucun agent du tribunal ne sera présent lors de l’audience. À l’exception de ces changements, l’audience devrait être similaire aux audiences actuelles, au moins en ce qui concerne la forme.

Dans la plupart des cas, le commissaire donnera probablement la décision oralement à la fin de l’audience. Tous les demandeurs recevront un avis écrit de la décision après l’audience. 

5. Appel à la CISR (Section d’appel des réfugiés - SAR)

Les demandeurs ne peuvent pas faire appel à la SAR si :
· Ils viennent d’un pays d’origine désigné
· Ils sont des « étrangers désignés »
· Ils ont fait leur demande à la frontière canado-américaine et ont bénéficié d’une exception à l’Entente sur les tiers pays sûrs
· la SPR a conclu que leur demande est manifestement non fondée
· la SPR a conclu que leur demande est sans minimum de fondement
Les demandeurs disposent de 15 jours, à compter de la date à laquelle ils reçoivent la décision négative écrite de la SPR, pour interjeter appel à la SAR. Il faut noter qu’il s’agit de 15 jours civils, et non pas jours ouvrables, tel qu’annoncé dans la version proposée. Pour interjeter appel, le demandeur doit soumettre à la CISR trois copies d’un avis d’appel écrit (il y aura un formulaire, mais il n’est pas encore prêt).
Les demandeurs auront ensuite 15 autres jours pour soumettre tous leurs arguments et documents pour l’appel. Ils doivent en fournir deux copies à la CISR.

En résumé, à partir de la date de la réception de la décision négative de la SPR, les demandeurs ont :
· 15 jours civils pour soumettre l’avis d’appel
· 30 jours civils pour soumettre tous les arguments et documents (la « mise en état » de l’appel)

En plus de soutenir que la première décision était erronée, les demandeurs peuvent présenter une nouvelle preuve à l’appel (mais seulement une preuve qui n’était pas disponible lors de l’audience initiale). Dans la plupart des cas, l’appel se fera entièrement par écrit, mais dans certains cas, la Section d’appel des réfugiés peut tenir une audience.
Le ministre peut interjeter appel des décisions positives. On ne sait pas à quelle fréquence le ministre le fera.
6. Après une décision négative
· La Cour fédérale

Tous les demandeurs d’asile refusés peuvent demander un contrôle judiciaire à la Cour fédérale. Ceux qui ont accès à la SAR doivent d’abord y interjeter appel. Les demandeurs qui ne sont pas autorisés à faire appel à la SAR (voir la liste ci-dessus) peuvent demander un contrôle judiciaire à la Cour fédérale, mais ils ne disposent pas d’un sursis de renvoi automatique.
· Examen des risques avant renvoi (ERAR)
Les demandeurs ne sont pas admissibles à l’ERAR pour les 12 mois suivant un refus à la SAR (ou à la SPR si elles ne vont pas à la SAR). Les ressortissants des pays d’origine désignés doivent attendre 36 mois.
· Motifs humanitaires
Les demandeurs ne peuvent présenter une demande de motifs humanitaires dans les 12 mois suivant un refus à la SAR (ou à la SPR si elles ne vont pas à la SAR). Il y a deux exceptions à ce délai de 12 mois : pour les demandes invoquant l’intérêt supérieur de l’enfant ou des conditions médicales.

Note : un demandeur d’asile ne peut pas faire une demande de motifs humanitaires (même fondée sur l’intérêt supérieur de l’enfant ou sur une condition médicale) pendant le traitement de la demande d’asile.



Acronymes
FDA
Fondement de la demande d’asile
POD 
Pays d’origine désignés

SAR
Section d’appel des réfugiés

SPR
Section de la protection des réfugiés

(et les versions anglaises que vous allez sans doute entendre...)

BoC
Basis of Claim (FDA)
DCO
Designated Country of Origin (PDO)
DFN
Designated Foreign National (étrangers désignés)
POE
Port of Entry
RAD
Refugee Appeal Division
RPD
Refugee Protection Division


Pour des liens importants, des ressources complémentaires et mises à jour : 

http://ccrweb.ca/fr/la-reforme-refugies
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